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Les incendies peuvent toucher toutes les collectivités avec des conséquences parfois catastrophiques sur la santé des agents et sur les infrastructures.
Dans plus de 30% des cas, ce sont des travaux par points chauds qui en sont la cause. La mise en œuvre des permis de feu permet de mieux gérer les risques liés à ces interventions.

La présente fiche outil expose la démarche et propose un exemple de permis de feu.

1. Qu’est-ce qu’un travail par points chauds ?

Les travaux par points chauds comprennent tous les travaux générateurs d’étincelles ou de surfaces chaudes, notamment : 
· [image: Un Jeune Homme Soudeur Dans Une Meuleuse à Gants Bleus En Métal Une Meuleuse D'angle Dans L'atelier, Des étincelles Volent Sur Le Côté]les opérations d’enlèvement de matières ou de désassemblage d’équipements (découpage, meulage, ébarbage…)
· les opérations d’assemblage (soudure) ou d’étanchéité (bitume)Credit photo Freepix


[image: Résultat de recherche d'images pour "attention"]Les machines portatives tournantes (disqueuses, tronçonneuses, perceuses…) génèrent autant de sinistres que les postes de soudage ou les chalumeaux d’oxycoupage. 

Lors d’une opération par points chauds, la chaleur peut se propager de différentes manières :
· Propagation directe de la chaleur (rayonnement), qui peut générer l’inflammation de matières non protégées à proximité de la source de chaleur
· Propagation de la chaleur par étincelles ou projection de particules en fusion (> 1000°C). Elles peuvent être projetées à plusieurs mètres de distance et déclencher un incendie plusieurs heures après l’intervention.
· Propagation de la chaleur par conduction le long d’un élément chauffé (gaine, tuyaux…).
L’incendie peut se déclarer dans les locaux adjacents à l’intervention, ou aux niveaux supérieurs.

2. Le permis de feu

Le permis de feu est prévu pour encadrer toutes les opérations de travail par points chauds. Il est obligatoire et est établi par l’employeur ou son représentant, que les travaux soient réalisés par une entreprise extérieure ou en régie, par des agents de la collectivité. Il est annexé au plan de prévention dans le cas d’interventions d’entreprises extérieures.

Il doit être formalisé et expliqué : chaque intervenant doit connaître les risques et les mesures de prévention et s’engager à respecter les règles d’intervention. Le permis de feu, une fois rédigé et signé, doit être impérativement communiqué à chaque intervenant. 


Sur les postes permanents et dédiés au travail par points chauds, le permis de feu n’est pas nécessaire dans la mesure où l’analyse des risques a déjà été réalisée par le biais du document unique.








3. Démarche de l’intervention

Il convient de prendre en compte 3 phases : la préparation, la réalisation et le suivi après travaux. 

· Préparation de l’intervention.

La préparation comprend la réalisation d’un mode opératoire, détaillant les différentes étapes d’intervention : outils et matériel utilisés, environnement, lieu d’intervention, intervenants.
La reconnaissance des lieux sera indispensable pour établir le mode opératoire : constat de la présence de produits inflammables, stockage de matières combustibles, éléments traversant les murs et cloisons susceptibles de propager de la chaleur…

 Une analyse des risques sera réalisée au regard de ce mode opératoire et des mesures particulières de prévention définies, par exemple :
· Eloignement des matières combustibles (chiffons, cartons, bois, palettes…) à plus de 10 m
· Protection, par la pose de bâches ignifugées, des éléments qui n’auront pas pu être déplacés
· Mise à disposition, à proximité immédiate, de moyens d’extinction : au minimum 1 extincteur à eau de 9L et un extincteur adapté aux risques du local
· Balisage de la zone afin d’empêcher l’ajout de matières combustibles, le passage d’autres intervenants…Crédit photo Freepix

· Protection des zones où pourraient se loger des étincelles : rainures, interstices, planchers ajourés, galeries techniques, faux planchers, faux plafonds à l’aide de matériaux incombustibles (bâches ignifugées, plaques métalliques…)
· Nettoyage de la zone (couches de poussières, gras, déchets…)
· Préparation des supports incombustibles et ne propageant pas la chaleur pour déposer les éléments chauds si nécessaire
· Vérification de l’état de l’outillage utilisé

Si l’intervention est réalisée par une entreprise extérieure, cette dernière doit transmettre le plus tôt possible son mode opératoire à la collectivité.

· Réalisation de l‘intervention.

Un « surveillant de sécurité », formé à la première intervention en cas de départ d’incendie et doté des moyens appropriés est désigné. Il sera présent pendant toute la durée de l’intervention. Le surveillant de sécurité doit être distinct de l’opérateur intervenant.

Le permis de feu est généralement valide pour une journée, mais il doit être réévalué dès lors qu’un changement apparaît dans l’opération (lieu, environnement, horaire d’intervention, intervenants, matériel utilisé, nature des travaux, opération supplémentaire…), ce qui peut donner lieu à un ajustement des mesures de prévention. Si l’opération dure plusieurs jours, les éléments constitutifs du permis de feu doivent être vérifiés quotidiennement.

· Suivi après travaux

La phase de surveillance après l’intervention n’est pas à négliger, de nombreux sinistres ayant démarré après l’exécution du travail (feu couvant à progression lente). 
Le surveillant de sécurité inspectera à l’issue des travaux les abords du lieu d’intervention et assurera une surveillance pendant au moins 2h : tuyauteries des locaux adjacents, absence de surfaces chaudes…
[image: Résultat de recherche d'images pour "attention"]
Il faudra donc prévoir d’arrêter les travaux au moins 2h avant la fermeture de la collectivité si la surveillance n’est pas possible après.

L’archivage des permis de feu est recommandé sur une période de 5 ans.



PERMIS DE FEU


COLLECTIVITE : 		

La délivrance de ce document sous-entend que l’ensemble des signataires (y compris l’employeur ou son représentant) s’est assuré du bon état du matériel devant être utilisé et s’est informé préalablement :
· de la configuration des locaux concernés par les travaux par points chauds et de ceux situés à proximité, 
· des substances qui y sont utilisées ou entreposées, 
· des activités effectuées (risques particuliers).
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Alerte en cas d’incendie ou d’accident – emplacement des moyens d’alerte
· 	
· 	

Numéros d’urgence
Pompiers : 18
SAMU : 15
Personne à contacter en cas d’accident ou d’incendie :
Téléphone :

· TRAVAUX
	Description du travail à effectuer : 







	Lieu :


	Entreprise ou service exécutant les travaux :

	Date de début :				
Heure de début : 				
Date de fin :				
Heure de fin :				

Plan de prévention (référence) :


	Liste des intervenants autorisés :



	· Type de travaux par points chauds
· Soudage
· Tronçonnage
· Découpage 
· Meulage
· 	
· 	

	· Matériels utilisés
· Poste à souder
· Chalumeau
· Laser
· Tronçonneuse
· 	
· 	
	


· MOYENS DE PREVENTION
	
	A FAIRE? N/O
	QUI?
	FAIT ?
N/ O, le :

	Protection des abords
· Ecrans, panneaux
· Bâches ignifugées
· Eau (arrosage)
· Sable
· Absorbant
· 		
· 		
	
	
	

	Ventilation mécanique
	
	
	

	Contrôle d’atmosphère
· Explosimétrie
· Teneur en oxygène
· Détecteur de gaz : 	
	
	
	
	

	Moyens de lutte contre l’incendie : 
En plus de ceux prévus en permanence
· Extincteurs ; nombre : 	
· Type : 	
· RIA (robinet d’incendie armé) 
· Lance à incendie
	
	
	

	Utilisation de matériel spécifique pour travailler en zone ATEX (atmosphère explosive)
	
	
	

			
	
	
	

		
	
	
	

		
	
	
	



· MISE EN SECURITE
	
	A Faire ? Non/Oui
	QUI ?
	Fait ?
Non / Oui, le :

	Éloignement à plus de 10 mètres des substances combustibles
	
	
	

	Délimitation ou séparation et balisage de la zone d’intervention
	
	
	

	Protection des éléments et/ou objets n’ayant pas pu être déplacés
	
	
	

	Consignation (source d’énergie, flux de produit...)
	
	
	

	Vidange – nettoyage – dépoussiérage
	
	
	

	Dégazage (tuyauterie, cuve, citerne...)
	
	
	

	Remplissage/inertage (eau, gaz…)
	
	
	

	Isolation des tuyauteries
	
	
	

	Démontage de tuyauterie
	
	
	

	Colmatage des interstices
	
	
	

	Fermeture (appareil, caniveaux, fosses...)
	
	
	

	Isolation de la boucle de détection
	
	
	

	Isolation du système d’extinction
	
	
	

	Modification du zonage ATEX existant suite aux mesures de mise en sécurité prises
	
	
	



· SURVEILLANCE DE SECURITE
· Pendant les travaux :
Nom : 	; Visa :
· Après les travaux, à partir de …         h …           jusqu’à …        h …           
(au moins 2 heures après la fin des travaux);
Nom : 	; Visa :

	Personne ou services concernés
	Nom
	Qualité
	Signature

	Responsable des travaux (collectivité)
	
	
	

	Chargé de sécurité (assistant de prévention)
	
	
	

	Responsable d’intervention entreprise extérieure
	
	
	

	

	
	
	




Permis de feu délivré le : 	

Signature de l’employeur ou de son représentant qualifié : 










· Nouvelle validation obligatoire (Si travaux par points chauds > 1 jour – à renseigner par le responsable des travaux)

	Jour
	Nom
	Signature

	Jour 1
	
	

	Jour 2
	
	

	Jour 3
	
	

	Jour 4
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